
Régie de l’énergie 
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Instructions 
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	Nom de la personne intéressée: GRAME
	Numéro du dossier: R-4257-2024
	Sujet 1: I. PGEÉ – Modifications aux programmes 
	Nature de l'intérêt1: L’intervention du GRAME s’inscrit en continuité avec ses représentations portant sur les PGEÉ d’Énergir, en lien avec son intérêt pour la protection de l’environnement et les mesures prises par Énergir pour contribuer à la réduction des émissions de GES.
	Conclusions sommaires 1: Le GRAME souhaite aborder les modifications aux programmes « Infrarouge », « Hotte à débit variable », « Remise au point des systèmes mécaniques ». Globalement, il est favorable aux modifications proposées, soit principalement l’amélioration de la couverture des surcoûts, lesquelles permettraient d’augmenter la participation et les résultats en EÉ, tout en conservant un ratio TCTR avec BNÉ positif. Le GRAME souligne que les impacts budgétaires totaux ne sont pas significatifs et que ces modifications permettront d’améliorer les résultats du PGEÉ, considérant la baisse des prévisions d’économies d’énergie que l’offre biénergie pour les marchés résidentiel et affaires exerce sur les programmes du PGEÉ (R-4213-2022, B-0143, p.20).
	Manière 1: Le GRAME examinera plus en détails le rapport de l’évaluateur pour se prononcer sur les demandes de modifications proposées par Énergir. À son avis, Énergir pourrait aller plus loin avec la couverture des surcoûts pour certains programmes, considérant la grande variabilité de ceux-ci, tel que détaillé au Graphique 7 (B-0017, p. 50), tout en restant avec un ratio TCTR avec BNÉ positif. Il souhaite également vérifier avec Énergir si d’autres programmes du PGEÉ pourront éventuellement faire l’objet d’une amélioration de la couverture des surcoûts.
Le GRAME entend donc vérifier ses hypothèses lors de la période de demandes de renseignements. Il émettra ses commentaires et recommandations par la suite.

	Suggestions 1: 
	Sujet 2: I. PGEÉ – Modifications aux programmes (Suite)
	Nature de l'intérêt2: L’intervention du GRAME s’inscrit en continuité avec ses représentations sur le PGEÉ d’Énergir, en lien avec son intérêt pour la protection de l’environnement et les mesures prises par Énergir pour contribuer à la réduction des émissions de GES.
	Conclusions sommaires 2: Nouvelle construction : Suite à la recommandation de l’Évaluateur, Énergir propose de rehausser le seuil minimal de performance énergétique de 5 % à 10 % pour les nouveaux bâtiments du secteur institutionnel québécois (p. 28). Le GRAME en comprend qu’Énergir devra vérifier si le client est le gouvernement du Québec et que le secteur institutionnel visant les bâtiments municipaux ou du palier fédéral ne serait pas visé par la modification proposée. Considérant que ces bâtiments doivent répondre à la politique-cadre du PEV, laquelle est plus exigeante que la pratique courante (p. 28), le GRAME est favorable à ce rehaussement, sous réserve d’un examen plus détaillé du rapport d’évaluation. 
Programme adapté aux clients adhérant à la biénergie : Au dossier R-4213-2022, Énergir mentionnait au GRAME avoir une très bonne collaboration avec leurs vis-à-vis chez Hydro-Québec, et être très ouverte à avoir des discussions avec eux pour améliorer son offre en efficacité énergétique pour la clientèle adhérant à la biénergie (A-0072, N.s. 8 septembre 2023, p. 176, R. 175, M. Pouliot et B-0176, Énergir-T, doc. 6, p. 12, R. 3.5). Considérant l’absence d’offre adaptée à la clientèle qui se convertira à la biénergie, le GRAME souhaite obtenir d’Énergir l’état d’avancement des discussions avec Hydro-Québec, s’il y a. Par ailleurs, le GRAME note que le programme « Thermostats intelligents » démontre l’intérêt de mettre en place de tels programmes en EÉ dès le moment où un client adhère à la biénergie. 

	Manière 2: Le GRAME souhaite questionner Énergir sur les modifications au programme Nouvelle construction et sur ses intentions à l’égard des clients adhérant à la biénergie   quant à l’ajout éventuel de programmes conjoints avec HQD.
Le GRAME entend donc vérifier ses hypothèses lors de la période de demandes de renseignements et il émettra ses commentaires et recommandations par la suite.

	Suggestions 2: 
	Sujet 3: II. PGEÉ –Suivi de la décision D-2023-102 (par. 146) 
	Nature de l'intérêt 3: L’intervention du GRAME s’inscrit en continuité avec ses représentations sur les PGEÉ d’Énergir, en lien avec son intérêt pour la protection de l’environnement et les mesures prises par Énergir pour contribuer à la réduction des émissions de GES.
	Conclusions sommaires 3: Suite au rapport de l’Évaluateur, Énergir a entrepris des actions qui ont permis une croissance de la participation (p. 30) et de dégager, pour le volet affaires, une rentabilité positive. De plus, Énergir indique qu’elle entrevoit une augmentation de participation pour les volets résidentiels et Affaires d’ici 2026 (p. 32). Un nouveau sondage a été réalisé par Énergir en 2023-2024, certains constats sont faits, comme par exemple que pour les thermostats intelligents les installateurs les intègrent dans leur soumission en proportion plus importante (69 %) dans le contexte de la biénergie résidentielle (p.33-34). Énergir indique également que la biénergie résidentielle et Affaires sera un vecteur important de croissance pour la participation aux volets Thermostats intelligents d’ici 2026 et qu’il entend mettre en œuvre une stratégie afin de s’assurer d’intégrer les aides financières pour les thermostats intelligents dans tout le parcours de la biénergie (p.34-35).  Le GRAME accueille favorablement ces efforts, mais il est d’avis que les thermostats intelligents devraient être obligatoires lors de l’installation de tout nouvel appareil de chauffage, donc d’intégrer les offres de nouveaux équipements avec les remplacements d’équipement, donc de faire en sorte que cela soit fait automatiquement. Concernant l’option d’un programme de type rabais instantané, le GRAME recommande à Énergir de poursuivre ses démarches pour atteindre une faisabilité économique et d’agir en ce sens dès le prochain dossier tarifaire.
	Manière 3: 
	Suggestions 3: 
	Sujet 4: 
	Nature de l'intérêt 4: 
	Conclusions sommaires 4: 
	Manière 4: 
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 
	P4: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: III. PGEÉ – Budget et demande d’augmentation à la marge des aides financières 
	Nature de l'intérêt 4: L’intervention du GRAME s’inscrit en continuité avec ses représentations sur les PGEÉ d’Énergir, en lien avec son intérêt pour la protection de l’environnement et les mesures prises par Énergir pour contribuer à la réduction des émissions de GES.
	Conclusions sommaires 4: Énergir présente une demande d’augmentation à la marge des aides financières de 0,2 M$ du budget 2024-2025 déjà approuvé par la Régie dans la décision D-2023-127, lequel résulte notamment des modifications aux modalités des aides financières du volet Hotte à débit variable (p. 8). De manière préliminaire, le GRAME est d’avis que les améliorations aux programmes du PGEÉ sont nécessaires dans le contexte de l’objectif ambitieux visant à éviter 1 million de tonnes de GES au cours de la période 2021-2030 grâce à ses efforts en efficacité énergétique (p. 49) que s’est fixé Énergir Le GRAME en comprend que les modifications proposées aux autres programmes auront également un impact budgétaire qui sera décalé dans le temps. Il se prononcera sur leur impact budgétaire, de même que sur leur nécessité en regard des économies d’énergie anticipées par ces modifications.
	Manière 4: Le GRAME souhaite vérifier ses hypothèses lors de la période de demandes de renseignements. Il émettra ses commentaires et recommandations par la suite.
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 


	P5: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: IV. PGEÉ : Suivi de la décision D-2023-127 (par. 317) concernant le test du coût social
	Nature de l'intérêt 4: L’intervention du GRAME s’inscrit en continuité avec ses représentations sur le PGEÉ d’Énergir. Au dossier R-4213-2022, le GRAME indiquait dans son rapport que parmi les indicateurs impliqués dans le test du coût social, l’exercice de déterminer un coût chiffré devrait être plus simple pour la réduction des GES, puisque le prix du carbone demeure une valeur commerciale et non une valeur sociétale relative aux nombreux bénéfices (Amélioration de la qualité de l’air, réduction des impacts environnementaux de l’augmentation de la température, etc.) que retire la société de la réduction des GES.
Le GRAME indiquait également que : La reconnaissance d’un TCS portant sur le coût social du carbone serait une avenue intéressante pour permettre l’intégration du coût social du carbone à titre de BNÉ dans les programmes en efficacité énergétique d’Énergir à plus court terme. (C-GRAME-0034, par. 38) et que le coût social du carbone peut être évalué et intégré à titre de BNÉ séparément des autres bénéfices sociétaux pour en simplifier l’analyse à plus court terme.

	Conclusions sommaires 4: Actuellement, le coût du carbone est estimé selon le prix du marché du SPEDE et ne représente pas, selon le GRAME, une valeur économique probante. Énergir indique que le TCTR de la California Public Utilities Commission représente une variante du TCTR avec BNÉ, avec toutefois deux éléments distincts, soit le taux social d’actualisation et le coût social du carbone (CSC) (p. 41). La proposition d’Énergir porte sur ces deux variables. Énergir souligne avec raison que les bénéfices du TCS qui reposent sur le CSC sont ainsi plus élevés que ceux du TCTR avec BNÉ qui s’appuient sur le prix du SPEDE (p. 44) et qu’il existe une grande variabilité dans l’estimation du CSC, lequel s’explique par le taux d’actualisation retenu (p. 45-46).
Considérant les valeurs moyennes du balisage représentant près de 90 % en moyenne des valeurs du scénario de référence de EPA (2025-2050), Énergir propose que les valeurs du CSC du scénario de référence de EPA soient retenues pour les fins du calcul du TCS pour les initiatives du PGEÉ (p. 46). Au Canada, les estimations du CS‑GES sont utilisées depuis 2010 pour évaluer les changements attendus dans les émissions de GES dans le cadre de l'analyse coûts-avantages (ACA) des propositions réglementaires (p.43). Concernant le coût social du carbone (CSC), le GRAME note que ces estimations du CS-GES (2024 : 266$, 2025 : 271 $, 2026 : 275 $ Coût social des émissions de gaz à effet de serre, Gouvernement du Canada, 2023), sont nettement supérieures à celles du SPEDE, mais inférieures à celles de référence de l’EPA de 323 $ pour l’année 2025.
Le GRAME est favorable à la proposition d’Énergir de retenir les valeurs du CSC du scénario de référence de l’EPA pour les fins du calcul du TCS pour les initiatives du PGEÉ. À l’instar d’Énergir, le GRAME est d’avis que l’utilisation du TCS permettrait de considérer plus adéquatement ces coûts évités dans l’évaluation de la rentabilité des initiatives de son PGEÉ et serait favorable à considérer le TCS comme test décisionnel. (P. 49) Cette proposition répond à celle du GRAME faite au dossier R-4213-2022.
	Manière 4: Il souhaite toutefois questionner Énergir sur ce choix, comparativement à celui de l’estimation du CS-GES utilisé au Canada et examiner son impact sur les résultats des programmes en EÉ du PGEÉ.
Le GRAME souhaite également questionner Énergir pour bien identifier comment ce CS-GES sera intégré aux tests économiques et si Énergir entend retrancher du coût évité, la valeur du SPEDE. 
Finalement, il questionnera Énergir sur les avancées en termes de développement de programmes et de résultats en EÉ que pourraient avoir l’ajout du CSC aux tests économiques.

	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 


	P6: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: V. PGEÉ Suivi de la décision D-2023-127 (par. 317) : test du coût social / Taux social d’actualisation 
	Nature de l'intérêt 4: L’intervention du GRAME s’inscrit en continuité avec ses représentations sur les PGEÉ d’Énergir, en lien avec son intérêt pour la protection de l’environnement et les mesures prises par Énergir pour contribuer à la réduction des émissions de GES.
	Conclusions sommaires 4: Énergir indique que selon le balisage réalisé sur le taux social d’actualisation, les valeurs du taux nominal répertoriées sont toutes inférieures à celui du capital prospectif d’Énergir utilisé pour le calcul du TCTR avec BNÉ. À cet égard, Énergir indique que plus ce taux d’actualisation est bas, plus les bénéfices futurs ont un poids important et plus la rentabilité du PGEÉ est grande (p. 48). Finalement, Énergir propose un taux nominal social d’actualisation de 4,04% pour le calcul du TCS de son PGEÉ, lequel reflète les valeurs médianes répertoriées dans son balisage. Le GRAME est favorable à la proposition de modification du taux nominal d’actualisation de 4,04 % pour le calcul du TCS de son PGEÉ, considérant que ce taux est représentatif du taux utilisé dans le balisage effectué. 
Énergir présente au Tableau 14 (p. 48) des exemples des résultats ratio du TCS et du TCTR avec BNÉ. Le GRAME en comprend que les exemples du Tableau 14 incluent à la fois les valeurs du CSC du scénario de référence de EPA et la modification du taux nominal social d’actualisation de 4,04 %. Pour les fins de compréhension de l’impact des deux modifications proposées, le GRAME est d’avis que les exemples devraient être présentés de manière séparée, afin qu’ils intègrent les valeurs du CSC d’une part et le taux nominal social d’actualisation de 4,04% sans les valeurs du CSC. Une présentation plus précise des tests de rentabilité permettrait à la Régie de se positionner sur ces deux propositions séparément et d’en comprendre les impacts sur les ratios des tests économiques.

	Manière 4: Le GRAME souhaite vérifier ses hypothèses lors de la période de demandes de renseignements. 
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 


	P7: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: VI : PGEÉ – Niveau actuel de couverture des surcoûts par les aides financières  
	Nature de l'intérêt 4: L’intervention du GRAME s’inscrit en continuité avec ses représentations sur le PGEÉ d’Énergir, en lien avec son intérêt pour la protection de l’environnement et les mesures prises par Énergir pour contribuer à la réduction des émissions de GES.
	Conclusions sommaires 4: Énergir indique que le surcoût des mesures en EÉ constitue une barrière à l’implantation des mesures en EÉ et que la calibration des aides financières est importante afin d’atteindre l’objectif de réduction de 1 M de tonnes de GES d’ici 2030 (B-0017, p. 49). Le GRAME note que le taux de couverture des surcoûts des aides financières varie significativement selon les programmes du PGEÉ, dont la moyenne de couverture est de 29 % (B-0017, p. 50). Énergir indique poursuivre ses travaux afin de bien calibrer les aides financières. À cet égard, le GRAME souhaite indiquer à la Régie certains constats relatifs à la couverture des surcoûts. Le GRAME entend aborder notamment les programmes rénovation et Nouvelle construction efficace, dont la couverture des surcouts est faible et le volet Implantation GE institutionnel, en suivi de son intervention au dossier R-4213-2022 dans lequel le GRAME soulignait que la couverture des surcoûts est bien inférieure pour le programme Études et Implantation CII que pour Études GE et Implantation GE industriel. Le GRAME est d’avis que cette couverture des surcoûts devrait être corrigée dans le cadre de la réflexion en cours d’Énergir afin que ceux-ci fassent l’objet d’améliorations dans le cadre de la Cause tarifaire 2025-2026. Le GRAME tiendra compte des tests économiques dans ses recommandations. Finalement, le GRAME soumet que la prise en compte du CSC, si la Régie l’autorisait, fera en sorte d’améliorer le résultat du test économique et permettrait d’améliorer la couverture des surcoûts.
	Manière 4: Le GRAME souhaite vérifier ses hypothèses lors de la période de demandes de renseignements. Il émettra ses commentaires et recommandations par la suite.
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 


	P8: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: VII. Approvisionnement en GNR
	Nature de l'intérêt 4: L’intervention du GRAME s’inscrit en continuité avec ses représentations portant sur le GSR, notamment dans le cadre du dossier R-4008-2017, en lien avec son intérêt pour la protection de l’environnement et le respect des principes de développement durable. Le GRAME est préoccupé par la part relative du GSR acquis hors territoire.
	Conclusions sommaires 4: Énergir demande à la Régie de prendre acte de la prévision d’approvisionnement et de distribution de GSR pour les années 2025-2028 (B-0002, par. 8). La version confidentielle de la pièce B-0013 n’étant pas disponible pour le moment, le GRAME souhaite se réserver la possibilité d’émettre ses commentaires et recommandations le cas échéant sur les informations déposées.
Le GRAME note que les prévisions d'approvisionnement et de distribution de GSR - 2024 à 2028 identifiées à la pièce B-0013 (p.1) indiquent des contrats non approuvés à venir, à la fois pour des approvisionnements en territoire et hors territoire, sans que les quantités prévues ne soient identifiées selon ces deux catégories distinctes. 
Dans sa preuve (B-0006, p. 37), le Distributeur présente au Graphique 22 un balisage des coûts d’approvisionnement de différentes juridictions et les compare avec celui d’Énergir. Le GRAME est d’avis que cette représentation est biaisée, considérant que l’approvisionnement en GSR de la ville de Saint-Hyacinthe a été conclu dans un contexte antérieur à l’obligation de rencontrer des cibles réglementaires en GSR, et cela à un prix bien inférieur au marché. Pour avoir une comparaison adéquate, il faudrait exclure l’approvisionnement de la ville de Saint-Hyacinthe. Le GRAME comprend du contexte d’approvisionnement en GSR que les objectifs de décarbonation des différentes juridictions seront en compétition pour l’obtention de GSR entre 2022 et 2030 (p. 41) et que le prix du GSR sera appelé à augmenter.
Finalement, considérant les difficultés antérieures survenues pour la livraison du GNSR, le GRAME entend questionner Énergir sur ses prévisions de livraison, à savoir s’il entrevoit l’émergence d’une problématique et de quel ordre de grandeur et s’il entrevoit une problématique pour rencontrer ses cibles réglementaires.
	Manière 4: Énergir demande à la Régie de prendre acte de la prévision d’approvisionnement et de distribution de GSR pour les années 2025-2028 (B-0002, par. 8). La version confidentielle de la pièce B-0013 n’étant pas disponible pour le moment, le GRAME souhaite se réserver la possibilité d’émettre ses commentaires et recommandations le cas échéant sur les informations déposées.
En lien avec sa préoccupation à l’égard de la part relative du GSR en territoire dans le bilan d’approvisionnement en GSR et des stratégies pouvant permettre la montée en charge de la production de GNR au Québec( D-2020-057, par. 480), le GRAME souhaite pouvoir questionner Énergir sur son estimation des volumes de GSR qui seront approvisionnés en territoire sur la durée du plan d’approvisionnement de même que sur la croissance anticipée de la production québécoise de GSR entre 2022 et 2030 afin de lui permettre de participer activement à l’atteinte des cibles réglementaires.
Le GRAME souhaite vérifier ses hypothèses lors de la période de demandes de renseignements. Il émettra ses commentaires et recommandations par la suite.
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 




